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1994/78.
Situation des droits de l'homme au Togo 


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par les principes consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 


Rappelant que, en vertu des Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies, tous les Etats Membres de l'Organisation ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de coopérer à cet effet, 


Préoccupée par la situation des droits de l'homme au Togo avant le processus électoral,


Se félicitant, toutefois, des efforts entrepris dans le sens de la démocratisation, en particulier du fait qu'ont eu lieu les 6 et 20 février 1994, dans des conditions généralement satisfaisantes, des élections parlementaires qui constituent un élément essentiel sur la voie d'une évolution démocratique au Togo,


Préoccupée par le fait que certains groupes ont eu recours à des actions violentes et aux armes, faisant de nombreuses victimes, dans l'intention d'empêcher la tenue des élections,


Ayant examiné le rapport du Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la torture (E/CN.4/1994/31) et le rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier les questions relatives aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (E/CN.4/1994/7 et Corr.1 et 2, et Add.1 et 2),


1.
Prend note avec intérêt du rapport du Secrétaire général sur la situation des droits de l'homme au Togo (E/CN.4/1994/59);


2.
Accueille avec satisfaction le fait que le Togo s'est engagé sur la voie de l'évolution politique démocratique, et appelle instamment tous les Togolais à respecter les résultats des élections parlementaires de février 1994 ainsi qu'à assurer le fonctionnement effectif du parlement démocratiquement élu;


3.
Exprime l'espoir qu'une amélioration d'ensemble de la situation des droits de l'homme au Togo conduira à un renforcement durable de la démocratie, conformément aux aspirations des citoyens;


4.
Demande aux autorités togolaises de s'acquitter pleinement de leurs obligations au titre des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme auxquels le Togo est partie;


5.
Demande également aux autorités togolaises de favoriser la réconciliation nationale, notamment en prenant toutes les mesures nécessaires :


a)
Pour assurer à tous la jouissance de tous les droits de l'homme et libertés fondamentales;


b)
Pour empêcher de nouvelles violations des droits de l'homme;


c)
Pour garantir qu'une action légale appropriée sera entreprise à l'encontre des auteurs présumés de violations de droits de l'homme;


6.
Encourage les autorités togolaises à faciliter la participation des organes de la société, y compris les institutions nationales qui s'occupent de la promotion et de la protection des droits de l'homme, au processus de démocratisation;


7.
Encourage également le Gouvernement togolais à présenter en temps opportun des rapports aux organes conventionnels établis par les Pactes internationaux auxquels le Togo est partie;


8.
Encourage en outre le Gouvernement togolais à solliciter, le cas échéant, l'assistance du Centre pour les droits de l'homme, par l'intermédiaire du programme de services consultatifs et de l'assistance technique du Centre, pour l'application des mesures énoncées dans les paragraphes 5 et 7 ci-dessus;


9.
Prie le Secrétaire général :


a)
De porter la présente résolution à l'attention des autorités togolaises et de leur demander de s'exprimer, aussitôt que possible, sur les suites qu'elles donneront aux dispositions des paragraphes 5 et 7 ci-dessus;


b)
De faire rapport à la Commission, lors de sa cinquante et unième session, en se fondant sur les informations fournies par le Gouvernement togolais ainsi que sur toutes autres informations, au sujet des mesures prises par les autorités togolaises en application des paragraphes 5, 7 et 8 ci-dessus;


10.
Décide d'examiner la question lors de sa cinquante et unième session au titre du point pertinent de l'ordre du jour, en vue d'en achever l'examen, à la lumière du rapport demandé au Secrétaire général.

65ème séance

9 mars 1994

[Adoptée sans vote. Voir chap. XII.  E/CN.4/1994/132]
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